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ARTICLE 19 BIS C

Substituer à l’alinéa 3 les deux alinéas suivants :

« a) Le 3° est ainsi rédigé :

« 3° Par les enfants du couple, n’ayant pas dépassé leur dix-neuvième anniversaire. Si le réfugié ou 
le bénéficiaire de la protection subsidiaire est un mineur, il peut demander à bénéficier de son droit 
à être rejoint par ses ascendants directs au premier degré, accompagnés le cas échéant par leurs 
enfants mineurs dont ils ont la charge effective. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La CEDH a condamné en 2014 la France sur le fondement de l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme relatif au droit au respect de la vie privée et familiale. La CEDH 
rappelle que la procédure d’examen des demandes de regroupement familial doit tenir compte de la 
situation spécifique du requérant, de l’intérêt supérieur des enfants et être menée avec souplesse, 
célérité et effectivité. Pourtant, aucune évolution législative en conformité avec le droit 
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internaitonale n’a été menée et au contraire, le projet de loi souhaite restreindre le droit au 
regroupement familial.

Limiter le droit au regroupement familial pour les bénéficiaires de la protection internationale met 
en danger leur famille qui craint également d’être persécutée et favorise la traite humaine en 
obligeant ces familles à utiliser la voie irrégulière pour miger vers notre territoire.

Plus spécifiquement, l’ensemble des enfants de moins de 19 ans doivent pouvoir rejoindre un de 
leur parent bénéficiaire de la protection internationale. En effet, limiter l’accès à des enfants non-
mariés empêche aux enfants mariés d’échapper au mariage forcé en rejoignant la France par voie 
régulière. L’ONG Vision du monde a établi que chaque minute, 22 jeunes filles sont mariées avant 
l’âge de 18 ans, soit 12 millions de fillettes par an. Pour rappel, la France a ratifié le 4 juillet 2014 
de la Convention dite d’Istanbul, qui inscrit la lutte contre les mariages forcés dans celle contre les 
violences à l’égard des femmes.

Par cet amendement, les député.es LFI-NUPES souhaitent que la France joue son rôle dans la lutte 
contre le mariage forcé et permette aux enfants mariés de rejoindre un de leurs parents bénéficiaires 
de la protection internationale en France.


